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FRANCIS BEAULIEU 

D E TOUT TEMPS, les organismes cultu­
rels et artistiques francophones de 
partout au Canada se battent pour 
assurer leur développement durable. 
Depuis les années 1990, les gouver­
nements provinciaux, territoriaux et 
fédéral n'ont pas cessé de réduire leurs 
investissements envers les institutions 
artistiques et cultureUes. Et comme 
les coûts de recherche et de dévelop­
pement, de création et de production 
continuent à grimper, le secteur culturel 
au Canada accuse un retard considé­
rable par rapport à celui des autres 
grandes nations du G8. 

La première raison de cette 
désaffection est fort simple, mais 
combien décevante: la Culture ne fait 
pas partie des priorités politiques des 
gouvernements fédéral et provinciaux. 
La solution de rechange, à savoir 
l'obtention de l'appui financier de la 
part des municipalités, est pour sa part 
souvent déficiente quand eUe n'est pas 
carrément inexistante. 

À Ottawa, capitale nationale du 
Canada, on pourrait s'attendre à ce que le 
ConseU municipal donne en cette matière 
l'exemple aux autres grandes viUes du pays. 
Pourquoi la capitale du pays ne devien-
drait-eUe pas un modèle pour l'ensemble 
des municipalités? Un ancien premier 
ministre ne s'est-U pas déjà vanté de vivre 
dans le «plus meiUeur pays au monde»? 
Pourtant, ce qu'on constate, c'est qu'en 
matière de financement culturel, Ottawa 
traîne la patte. 

En Ontario, comme un peu partout 
au Canada, on a assisté, à la fin des 
années 1990, à une vague de fusions 
municipales imposées par les divers 
gouvernements provinciaux. Dans le cas 
de la Capitale nationale, c'est en 1998 
que le gouvernement Harris a annoncé 
que, à la fin de l'an 2000, la municipalité 
régionale d'Ottawa-Carleton devien­
drait la nouvelle ville d'Ottawa. 

Jusqu'au 31 décembre 2000, la 
Région d'Ottawa-Carleton compre­
nait 11 municipalités locales: canton 
de Cumberland, ville de Gloucester, 
canton de Goulbourn, ville de Kanata, 
ville de Nepean, ville d'Ottawa, 
canton d'Osgoode, canton de Rideau, 
village de Rockliffe Park, ville de 
Vanier et canton de West Carleton. À 
partir du 1er janvier 2001, les munici­
palités membres de la région ont été 
fusionnées dans une nouvelle entité 
municipale appelée Ottawa. C'était là 
l'aboutissement d'un loug processus, 
marqué par l'opposition farouche des 
banlieues mais mené à terme par un 
comité de transition nommé par le 
gouvernement Harris. 

Au moment de la fusion, la nouveUe 
viUe fut divisée en 21 quartiers, et les 
premières élections municipales eurent 
lieu le 13 novembre 2000. Il convient de 
rappeler qu'à ce moment-là, seule l'an­
cienne viUe d'Ottawa avait un déficit 
d'opération, tandis que les coffres des 
dix autres municipalités regorgeaient 
de surplus. La mise en commun de 

ce trésor permit donc à la nouveUe 
viUe d'Ottawa d'équilibrer son budget, 
sans augmenter les taxes municipales, 
jusqu'en 2004. D'aiUeurs, les taxes 
foncières dans la région étaient stables 
depuis déjà plusieurs années. 

C'est au moment de la préparation 
du budget de 2004 que les fonction­
naires municipaux se buttèrent à la 
réalité. Le fonds de réserve créé par les 
surplus des viUes fusionnées avait fondu 
comme neige au soleil. Les politiciens 
municipaux comprirent alors que s'ils 
voulaient continuer à maintenir les 
taxes au même niveau, il leur fallait 
vite trouver une solution. Et comme 
toujours, ce fut la solution la plus 
simpliste qui l'emporta: coupons tout 
ce qui est inutile et ne fait pas partie 
des priorités. 

Et qu'y a-t-U d'inutile dans une viUe? 
Les arts et la culture, bien sûr, U suffisait 
d'y penser. Alors, vite débarrassons-nous 
de ce secteur et faisons disparaître les 
organismes et institutions artistiques et 
culturels sur le désormais très grand terri­
toire de la viUe d'Ottawa. Cette année-là, 
c'était les musées communautaires et 
municipaux qui étaient particulièrement 
visés. 

Le réveil fut brutal pour les béné­
voles, dirigeants et artisans du milieu 
culturel ottavien. Une mobilisation s'or­
ganisa alors, et les artistes, de concert 
avec tous ceux et ceUes pour qui la 
culture compte, réussirent à contrer la 
volonté politique en faisant ressortir 
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l'importance de, non seulement, maintenir le secteur des arts 
et de la culture bien vivant, mais aussi d'assurer son dévelop­
pement durable. En 2005, la viUe d'Ottawa adopta le Plan 
de viabUité des musées. En 2006, eUe adopta le Plan d'inves­
tissement dans les arts et la culture. Et en 2007, eUe créa un 
plan pour le soutien des festivals. 

Avec l'adoption de ces trois plans de viabilité, les orga­
nismes eurent l'impression que la question du financement 
municipal envers les arts, le patrimoine, la culture et les 
festivals serait désormais réglée. QueUe erreur! En 2008, le 
nouveau maire, Larry O'Brien, revint à la charge et se fit élire 
en promettant de ne pas augmenter les taxes municipales. 
C'est donc notre secteur d'activité qui fut encore visé. 

Heureusement, le conseil municipal comporte 23 élus, 
en plus du maire. Un très grand nombre de dirigeants du 
milieu culturel ont fait la file lors des consultations budgé­
taires. Devant une teUe délégation, le conseil municipal est 
revenu sur ses intentions de coupes sombres et a promis 
que la question était réglée. Le financement des arts et de 
la culture ne fera pas partie des pressions budgétaires pour 
l'année suivante. 

Budget 2009 de la ville d 'O t t awa 
Néanmoins, la promesse de 2008 n'a pas été tenue. Les 

Plans de viabilité des musées, des arts et de la culture et des 
festivals d'Ottawa, tout comme l'ensemble du financement 
devant être aUoué au fonctionnement, aux projets et à l'im­
mobilisation du secteur culturel sur le territoire de la ville, 
ont été de nouveau visés par des compressions budgétaires en 
2009. Pourtant, depuis 2005, ces plans de viabilité, ont, entre 
autres, servi de levier auprès d'autres baiUeurs de fonds et de 
partenaires parce qu'ils visent justement à assurer le finance­
ment des opérations de base des organismes et institutions 

des différentes discipUnes dans l'ensemble du secteur. Malgré 
cela, dans sa proposition de budget 2009, la viUe envisageait 
de réduire de 54 p.100 sa contribution au financement du 
secteur des arts, de la culture, du patrimoine et des festivals. 

Cette proposition était évidemment tout à fait inaccep­
table pour le milieu, d'autant plus que le pourcentage avancé 
cachait une partie de la vérité. C'est en effet sur les chiffres 
de 2008 que s'appuient les politiciens pour effectuer des 
coupes dans les opérations. Dans la majorité des cas, tous 
les nouveaux investissements prévus pour 2009, que ce soit 
au niveau du fonctionnement ou au niveau des immobilisa­
tions, étaient menacés d'être en entier «reportés»... à Dieu 
sait quand. 

Ce fut la grogne généralisée. Le milieu se mobilisa 
comme jamais auparavant. On assista à une véritable montée 
aux barricades. Les théâtres, les musées, les festivals, notre 
patrimoine et notre culture font partie de la vie quotidienne 
à Ottawa. Dans le cas des festivals et des organismes de 
soutien au patrimoine, c'est la totalité du financement muni­
cipal que le conseil municipal voulait couper. Dans le cas 
de compagnies de théâtre ou de musées, c'est la moitié du 
financement, pourtant déjà très réduit, qui était menacée. 
Tout cela était évidemment impensable. Le milieu artistique 
et culturel apporte une contribution majeure à la qualité de 
vie des citoyens, au dynamisme de la Capitale nationale, et 
la viUe d'Ottawa ne fait que favoriser une bonne santé de 
l'économie locale en le soutenant. 

L'impact économique des arts et de la culture a été maintes 
fois démontré, encore tout récemment par le Conference 
Board of Canada. Le secteur culturel reçoit 7,9 $ miUiards 
en financement public. Son impact économique (presque 
85 $ miUiards) engendre 24,8 $ milliards d'impôts et de 
taxes pour les gouvernements. Nous croyons que ce sont là 
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des chiffres dont une viUe doit tenir compte Cela veut dire 
que, pour chaque doUar que les gouvernements investissent 
dans la culture, ils reçoivent directement 3,15 $ en impôts et 
taxes diverses. Et nous ne parlons pas ici de l'ensemble des 
retombées, qui peut varier de 11 $ à 20 $ selon l'ampleur du 
rayonnement de diverses études. Les neuf miUions de doUars 
que la viUe prévoit couper pourraient engendrer des pertes de 
revenus de l'ordre de 100 à 180 miUions de doUars en 2009, 
si l'on tient compte de tous les autres secteurs économiques 
qui sont touchés de près ou de loin par les activités des insti­
tutions culturelles. Et pourtant, cette enveloppe représente 
à peine 0,3% de l'ensemble du budget de 2,5 miUiards de 
doUars d'Ottawa. Est-ce vraiment là la solution que la viUe 
envisage pour améliorer son économie ? 

Dans le cas de certains organismes, la subvention muni­
cipale est souvent la plus importante pour ce qui est du 
montant accordé et eUe joue un rôle primordial comme effet 
de levier : c'est grâce à cette première subvention que les orga­
nismes sont en mesure d'aUer chercher le soutien auprès des 
gouvernements provincial et fédéral et des partenaires privés. 
Sans cet appui au premier niveau, bon nombre de baiUeurs de 
fonds ne voudront plus s'engager. 

Voici quelques exemples de l'impact que les coupes envi­
sagées par la viUe auraient pour chacune des disciplines 
visées. 

Patrimoine 
Coupes de 100 p. 100 pour les organismes de service; 

résultat : disparition de ces organismes. 
Coupes de 100 p. 100 pour les sociétés historiques et les 

subventions pour projets. 
Coupes de 24 p. 100 des fonds accordés en 2008 pour 

le Plan de viabilité des musées; résultat : neuf emplois sont 
menacés et tout un pan de programmes et de services à la 
population devient impossible à offrir. 

Report des nouveaux investissements prévus pour 
les opérations et les immobilisations de 2009 à une date 
inconnue. 

Suspension, pour une période indéterminée, du traite­
ment préventif des Archives de la viUe. 

Festivals 
Coupes de 100 p. 100 pour l'ensemble des organismes sur 

le territoire de la ville. 
Nous parlons ici des institutions phares qui font la réputation 

d'Ottawa dans le monde entier: Festival des Tulipes, Festival 
Franco, Festival de Jazz et Blues Fest. Supprimer le financement 
à ces institutions, c'est renoncer au tourisme culturel, qui est 
pourtant l'une des plus grandes forces d'attraction de la Ville 
d'Ottawa. Mentionnons qu'à lui seul, le Festival des tulipes 
attire plus de 600 000 visiteurs et génère des retombées de 50 
millions de doUars. 

Arts et culture 
Ottawa est le siège social de la majorité d'un grand 

nombre d'organismes artistiques et culturels. La viUe compte 
des centaines d'artistes de toutes sortes et ses compagnies et 
écoles de danse, ses galeries et écoles d'art, ses compagnies 
et écoles de théâtre, ses orchestres, ensembles musicaux et 
chorales touchent des miUiers de personnes 

Quant aux francophones, ils s'inquiètent tout particuliè­

rement des effets que les coupes auraient sur les organismes 
issus de leur communauté. La viUe d'Ottawa abrite une forte 
concentration d'organismes artistiques et culturels franco­
phones ainsi que le seul musée francophone de l'Ontario. 
Les coupes viendraient fragiUser l'écologie artistique franco- j 
ontarienne et mettraient en péril l'expression cultureUe et 
artistique de la coUectivité d'expression française sur tout le 
territoire de la viUe et de la région. N'oublions pas que la viUe 
d'Ottawa compte plus de 130 000 francophones et 55 000 Q 
francophiles qui participent chaque jour à l'édification d'une 
société meiUeure. 

Conséquemment, nous demandons au Conseil municipal 
de la viUe d'Ottawa : 

de rétablir la totaUté du financement prévu pour le 
fonctionnement et les immobUisations en 2009, dans 
l'ensemble du secteur; 

de cesser de remettre en cause ce financement d'année en 
année et d'assumer ses responsabilités une fois pour toute en 
adoptant une politique qui garantisse la continuité des Plans 
de viabUité adoptés pour l'ensemble du secteur; 

de respecter ses obUgations en matière de conservation du 
patrimoine et des archives. 

De plus, nous invitons la population à manifester son 
appui à la communauté artistique et cultureUe. 

En ce qui concerne le budget de 2009, les 296 organismes 
de la viUe d'Ottawa ont eu gain de cause et ont réussi à faire 
en sorte que les neuf miUions de doUars prévus ne soient pas 
coupés. C'est une victoire, mais pour combien de temps? Au 
moment où j'écris ces lignes, certains conseiUers municipaux 
reviennent déjà à la charge. L'un d'entre eux suggère même 
que le processus d'attribution du financement soit revu afin 
« qu'une majorité de conseiUers municipaux aient leur mot à 
dire ». On passerait donc d'un processus d'évaluation par les 
pairs à un mode de subvention politisé ? Comme quoi il ne 
faut jamais baisser la garde... 

En terminant, je vous laisse sur cette réflexion. 
«Tissée à même le quotidien, inscrite au cœur de l'identité 

d'un peuple, façonnée à même son histoire et son évolution, 
la Culture est l'œuvre vivante d'une société tout entière. 

Tous, tant que nous sommes, créateurs, artistes, profes­
sionnels de la culture, citoyens, nous devons faire en sorte que 
les intentions de nos institutions deviennent un programme 
d'action commun à l'ensemble de la population.» 

Enracinés dans notre histoire, tournés vers l'avenir et 
garants des acquis présents, les arts, le patrimoine, la culture 
et les festivals ne sont pas fixés dans l'absolu. Ils sont évolutifs 
tout comme notre coUectivité. Ils sont à la fois l'image et le 
reflet d'Ottawa, de ses créateurs et de sa population. 

La culture existe par et pour la communauté car c'est eUe 
qui la crée. Rayez la culture de la carte de toutes civilisations, 
et tout cesse d'exister. La société n'est plus. | 

Francis Beaulieu Porte-parole de la coalition francophone Pour 
les arts, le patrimoine, la culture et les festivals d'Ottawa. 
Francis Beaulieu est le directeur fondateur du Muséoparc Vanier 
Museopark (www.museoparc.ca). I l est membre du Comité 
consultatif sur les arts, le patrimoine et la culture de la ville 
d'Ottawa. 
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